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chacune des 4 matières principales (arabe, français, lecture et calcul), et encore plus loin de satisfaire les besoins des 

élèves du secondaire qui ont beaucoup plus de matières. Le contenu des manuels et livres scolaires est également à 

revoir pour le rendre plus efficace, attractif, et mieux prendre en compte des sujets comme la durabilité 

environnementale et l’égalité hommes-femmes. Un diagnostic approfondi de la chaine du livre scolaire est prévu en 

2021. Il permettra de revoir en profondeur ces problèmes et de proposer des solutions concrètes. 

Identification des principales parties prenantes et des questions institutionnelles et/ou organisationnelles 

correspondantes (mandats, rôles potentiels et capacités) à couvrir par l’action: 

Concernant la santé, le partenaire principal de l’action est le ministère de la santé au niveau central et déconcentré. 

L’organisation du système public de santé en Mauritanie revêt une forme pyramidale avec trois niveaux de prestations 

et administratifs : le niveau central, le niveau régional (Wilaya) et le niveau départemental (Moughataas). Le 

programme travaillera en particulier sur le principe du double encrage au niveau central, pour les réformes 

structurelles et au niveau périphérique et secondaire pour la mise en place de l’assurance maladie. Les cabinets et 

cliniques privées sont surtout présents dans la capitale, Nouakchott et dans la deuxième plus grande ville du pays, 

Nouadhibou. Le secteur privé est fragmenté et insuffisamment réglementé et encadré. Une partie du personnel qualifié 

du secteur public évolue en parallèle dans le secteur privé bien plus rémunérateur. Les praticiens traditionnels sont 

encore nombreux et leurs services largement utilisés par la population. 

Plusieurs organisations de la société civile ont développé des relations de travail avec les Directions régionales de 

l’Action sanitaire et les circonscriptions sanitaires des Moughataas. Leur participation dans le processus d’élaboration 

et de suivi-évaluation de la stratégie nationale en matière de santé publique est cependant faible. Les autres acteurs 

impliqués dans le programme seront les communautés de base à travers les comités de gestion du secteur santé dans 

les Wilayas et les Moughataas et les partenaires techniques et financiers (PTF) du secteur de la santé. Les principaux 

défis auxquels doit faire face ce ministère ainsi que ses capacités institutionnelles et son niveau d’appropriation sont 

développés dans l’annexe « Politiques Publiques ». 

En ce qui concerne le secteur de l’éducation, les principales parties prenantes de l’action seront le ministère de 

l’éducation nationale et de la réforme du système éducatif (MENRSE), ses directions centrales et ses structures 

déconcentrées, notamment les Délégations régionales de l’éducation nationale et les Inspections départementales de 

l’éducation nationale, ainsi que l’Institut Pédagogique National (IPN). L’IPN détient la responsabilité de développer 

le contenu des programmes et des manuels et livres scolaires, et dans le système actuel, il est également chargé de 

l’impression et distribution de ceux-ci, avec des résultats médiocres comme indiqué plus haut. Tous les niveaux 

souffrent d’un important manque de personnel qualifié et compétent.  Il existe au niveau national une fédération des 

associations de parents, la Fédération nationale des associations de parents d’élèves de la République islamique de 

Mauritanie (FENAPERIM), qui est un interlocuteur privilégié du MENRSE. Les enseignants sont quant à eux 

organisés en plusieurs syndicats avec des niveaux de représentativité et structuration inégaux. Ils se sont opposés 

récemment à certains aspects de la réforme comme l’évaluation des enseignants. Les autorités locales et 

décentralisées, notamment les communes et les conseils régionaux, les hakems et les walis, ont également un rôle 

important à jouer en matière d’éducation, un rôle qui d’ailleurs pourrait évoluer dans le cadre de la réforme en cours 

du système éducatif. Les principaux défis auxquels doit faire face ce ministère ainsi que ses capacités institutionnelles 

et son niveau d’appropriation sont développés dans l’annexe « Politiques Publiques ». 

Le ministère des finances a également un rôle prépondérant dans le dialogue sur les appuis budgétaires car il en est 

le principal interlocuteur. Ce levier sera utilisé pour coordonner la coopération entre les acteurs sectoriels et ce 

ministère dans l’allocation, la programmation, la budgétisation et l’exécution des politiques ou stratégies concernées 

tout en renforçant le contrôle et la reddition des comptes. 

Par ailleurs, il convient de mentionner le rôle transversal du ministère des affaires sociales, de l’enfance et de la 

famille (MASEF) dont la mission est d’assurer la solidarité nationale et la protection sociale des groupes vulnérables, 

la sauvegarde de la famille et le bien-être de l’enfant, ainsi que la promotion de la femme et sa pleine participation au 

processus décisionnel et à celui du développement économique et social.  

Enfin, il y a lieu de favoriser le nexus humanitaire-développement avec les interventions de la DG ECHO et les autres 

acteurs humanitaires en matière de santé, y compris nutrition, et d’éducation. 

 

2.3. Autres domaines d’évaluation  

2.3.1. Politique publique 

Faisant suite aux cadres stratégiques de lutte contre la pauvreté (2001-2015), la Stratégie de Croissance accélérée et 

de Prospérité Partagé (SCAPP) constitue le cadre stratégique des politiques publiques et des actions de développement 


